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LEUR SOCIÉTÉ

 Castex 
enrobe, les dirigeants 
syndicaux gobent

Les uns et les autres ont 
joué le jeu et dit qu’il exis-
tait, chez Jean Castex, «

», pour 
Yves Veyrier, le représentant 
de FO, « -

», pour Laurent Berger 
de la CFDT, et «

», selon la 
CFE-CGC. Quant à Philippe 
Martinez, de la CGT, il s’est 
dit satisfait des «

».
C’est tout de même se 

contenter de peu, au moment 

où tout laisse prévoir une 
crise sociale de grande am-
pleur. Le concret, c’est l’an-
nonce claire du report de 
l’application de la réforme 
de l’Assurance chômage, 
qui prévoit de rendre l’in-
demnisation plus maigre 
et les conditions y donnant 
droit plus dures. C’est aussi 
l’ajournement de la réforme 
des retraites. Clairement, les 
sujets qui fâchent ont été re-
poussés à plus tard, et cela 
peut-être à la suite d’une 
vraie négociation entre le 

chef de l’État et celui auquel 
il souhaitait confier la tête 
du gouvernement. La vague 
de suppressions d’emplois 
qui se lève risque déjà de 

-
lère sans que s’y ajoutent les 
réformes largement contes-
tées depuis un an.

Repoussées, les réformes 
en question n’en restent pas 
moins en réserve dans le ca-
hier des charges de Castex. 
Celui-ci répète que, pour lui, 
c’est le changement « -

» qui importe, c’est-à-
dire la mise en place d’une 
retraite par points réduisant 
les droits de tous les salariés

En revanche, ce qui ne 
souffrira pas de report, ce 
sont les mesures d’aide aux 

employeurs, prétendument 
destinées à favoriser l’em-
bauche des jeunes de moins 

Pendant que beaucoup, à 
commencer par les grands 
groupes riches à milliards, 
suppriment des emplois 
par milliers, Macron et Cas-
tex s’engagent à les arroser 
de mi l l iards de subven-
tions, de prêts garantis ou 

d’exonérations d’impôts et 
de cotisations.

Pour voir dans cette si-
tuation une « -

», il faut une certaine 

que les dirigeants syndicaux 
se disent prêts à collaborer 
avec le pouvoir pour endor-
mir les salariés à grand ren-
fort de phrases creuses.

Viviane Lafont

 une loi pour diviser

Cette loi, si elle est adop-
tée, devrait renforcer une 
circulaire déjà adressée 
aux préfets en novembre 
2019, qui avait officialisé 
le déploiement sur tout le 
terr itoire de cel lu les de 
survei l lance administra-
tive et policière. Il s ’agis-
sait de repérer les 

-

. Tous les ser-
vices publics et les milieux 

associat i fs devaient être 
enrôlés dans cette croisade 
au nom de la laïcité et de 
l’ordre républicain, avec en 
première ligne l’Éducation 
nationale. Cette circulaire 
encourage la délation pu-
blique, expliquant même, 
no t a m me nt  au x  e n s e i -
gnants, comment repérer et 
signaler des signes de radi-
calisation islamiste.

avait stigmatisé les marches 
pour Adama, contre le ra-
cisme et les violences po-
licières, disant y voir une 
volonté de «

». En 
clair, cette jeunesse et ces 
manifestants pourraient 
être eux aussi dans le viseur 
de la loi.

Castex et Macron n’uti-
l isent pas le terme de sé-
paratisme à l’encontre des 
ghettos de riches, comme 
la villa Montmorency à Pa-
ris. Et quand ils se drapent 
du mot de laïcité, ce n’est 
bien sûr pas pour dénoncer 
les processions de la Vierge 
qui ont lieu sur la voie pu-
blique, ni pour exiger que 

intégristes ou pas, soient 
placées sous surveillance. 
Non, ceu x q u’i l s v isent , 
ce sont exclusivement les 
musulmans, les mi l ieu x 
d’origine immigrée et les 
pauvres.

En fait, toute cette cam-
pagne raciste v ise deu x 
choses. D’abord, dans la 
perspective des présiden-
tielles, faire à nouveau des 
œillades à l’électorat xéno-
phobe, sinon raciste, qui est 
celui du RN de Le Pen, mais 
aussi d’une grande partie de 
la droite, de Dupont-Aignan, 

de Villiers, Wauquiez, Re-
tailleau et bien d’autres. Et, 
plus largement, il s’agit là 
d’essayer, comme toujours, 
de distiller le poison de la 
xénophobie parmi les tra-
vailleurs. Cela en cherchant 
à diviser leurs rangs selon 
l’origine, la langue, la re-
ligion, la couleur de peau, 
alors même que, plus que 
jamais, ils ont besoin de se 
rassembler contre leurs vé-

les capitalistes et les gouver-
nants à leur service.

Christian Chavaux

  
un crime qui reste impuni

-
festation importante s’est 
déroulée à Persan et Beau-
mont, dans le Val-d’Oise, 
là où, il y a quatre ans, est 
mort Adama Traoré, suite 
à  u n p l aq u a ge  v e nt r a l 
par des gendarmes, tout 
comme George Floyd aux 
États-Unis.

D e p u i s  q u a t r e  a n s , 
ju s t ice e t  pol ice mu lt i -
pl ient de prétendues ex-
per t i ses  pou r a f f i r mer 
que la vict ime est morte 
pa rce q u’e l le éta it  déjà 
malade. Une expertise in-
dépendante réal isée par 
quatre professeurs dit le 
contraire. Le procureur, 

qui a fait des déclarations 
mensongères, a été muté. 
Mais depuis quatre ans les 
gendarmes n’ont toujours 
pas été m is en examen. 
Cela légitime la colère des 
manifestants et leur slo-

«

»

J.F.

Le confinement n’a pas permis que la 50e fête de 
Lutte ouvrière ait lieu comme prévu, les 30, 31 mai et 
1er
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troisième voie, nouvelle impasse

Il s’agirait d’ouvrir une 
troisième voie, entre les éco-
logistes et la France insou-

radical de gauche et les dé-
çus de Macron qui le vou-
dront bien. Ce mouvement 
bénéficie du soutien de 150 
personnalités du monde de 
la culture, d’artistes, d’intel-
lectuels, de militants asso-
ciatifs ou syndicaux qui ont 

-
tion d’une force alternative 

-
-

L’opération se résume 

à essayer de faire émerger 
un nouveau champion pour 
2022, un de plus, pour une 
gauche de gouvernement qui 
n’en manque déjà pas et où la 
concurrence est rude entre 
les potentiels présidentiables. 
Chez les écologistes, Yan-

mois en candidat de toute la 
gauche, tandis qu’É
récemment réélu maire de 
Grenoble, se sent pousser 

écurie plus ancienne, les 

Royal, Bernard Cazeneuve 
et d’autres, piaffent d’impa-
tience, ouvertement ou pas. 

-
frin la main de Hollande, 
qui y trouverait un moyen 
de revenir sur le devant de 

Luc Mélenchon qui continue, 
de son côté, à jouer sa par-
tition… en espérant que les 
mêmes, et d’autres encore 
cités, voudront bien se ran-
ger sous sa baguette. À moins 
qu’à la France insoumise 
même un impatient ne lui 
ravisse cette baguette de chef 
d’orchestre.

Il n’est pas dit que, le rejet 
de Macron allant croissant 
dans les classes populaires, 
on ne voie émerger encore 
d’autres candidats cher-

mécontentement.
-

tant ces pol it ic iens, pas 
même les mots creux qu’ils 

servent à qui veut bien les 
entendre. Quant à leurs pro-
grammes, quoi qu’i ls en 
disent aujourd’hui, ils auront 
tous au moins une chose en 

les véritables responsables 
de l’aggravation de leur si-
tuation que sont les gros ac-
tionnaires et les membres du 
grand patronat. Car, quel que 
soit celui ou celle qui sortira 

-
frin ou d’autres manœuvres 
et combinaisons du même 

après avoir abreuvé, ou pas, 
les classes populaires de 
promesses le temps de l’élec-
tion, le prochain élu, qu’il 
soit de gauche, de droite ou 
d’ailleurs, appliquera le pro-
gramme que lui aura dicté la 
bourgeoisie.

Jacques Le Gall

 des bacheliers recalés
Elle concédait toutefois 

eu aucune proposition. Elle 
avance comme explication 

-

dernier, le taux exception-
nel de réussite au baccalau-

2019.
Mais cette présentation 

des choses est en part ie 
mensongère, tout comme 
son annonce sur les reca-

comme les années précé-
dentes, la ministre ne prend 
en compte que les élèves 
q u i se sont ma n i fes tés 
pour demander une aide 
à l’orientation. En réalité, 

d’entre eux, comme l’an 
dernier vont donc renoncer 
à suivre des études supé-
rieures et, dans leur grande 
majorité, vont grossir les 
rangs des chômeurs. Cela 

touche particulièrement les 
jeunes qui ont obtenu un 
bac professionnel et qui sont 
majoritairement issus des 
classes populaires. Le bac 
professionnel n’offre plus, 
comme cela pouvait être le 
cas disons voici quinze ans, 
une ouverture sur le mar-

de ces jeunes, avoir le bac 
pro ou pas ne fait guère de 

C e r t a i n s  r e n d e n t  l a 

responsable de l’échec des 
bachel iers à entrer dans 
l’enseignement supérieur. 
Mais ce n’est pas si simple. 
Depuis des années, les uni-
versités t i rent le s ig nal 

dans le supérieur restent 
les mêmes, a lors q ue le 
nombre de bacheliers aug-
mente pour des raisons dé-
mographiques. Il y en a eu 

rien de sérieux n’ait été fait 

pour augmenter le nombre 
de locaux et celui des en-
seignants. La conférence 
des présidents d’université 

à 300 millions d’euros.
Les organisations syn-

dicale réclament plusieurs 
milliards pour que l’ensei-
gnement supérieur puisse 
fonctionner correctement. 
Il n’en n’est pas question, 
le gouvernement réserve 
ses largesses f inancières 
aux grandes entreprises. En 
revanche le couperet de la 
sélection par l’argent s’em-
ploie à réduire quelque peu 
le nombre des étudiants. 

-
tion dans le supérieur n’ont 
cessé de croître, écartant 
par leur montant prohibitif 
de nombreux jeunes de fi-
lières réservées de fait aux 
enfants des classes aisées, 
et en dissuadant même car-
rément d’entreprendre des 
études supérieures.

Aline Urbain

 des propos en l’air

Bien des comportements 
incivils, ou tout simplement 
individualistes, sont assez 
exaspérants pour créer des 
tensions entre les habitants. 
Cependant, ils n’ont rien à 
voir avec la dél inquance 
brutale, celle qui s’en prend 

aux personnes et les met en 
danger. Et si Castex y fait 
référence, c’est parce qu’il 
sait que c’est un sujet sen-
sible pour beaucoup, tout en 
sachant qu’il n’y apportera 
aucune solution.

L’intention n’est même 

pas de recréer les tribunaux 
d’instance qui existaient 
dans les villes de petite ou 
moyenne importance et qui 

telles que, par exemple, les 
litiges entre voisins ou entre 
propriétaires et locataires, 
le versement de pensions 
alimentaires, etc. Là où ces 
tribunaux ont été regrou-

grande instance dans les 
plus grandes villes des dé-
partement, ils y resteront. 

Et même si, pour l’instant, 
le fonctionnement de cette 
justice de proximité n’est 
pas définitivement établi, 
le ministère s’orienterait 
plutôt vers l’affectation de 
juges à la répression de 
ces petits délits, sans pour 
aut a nt  c r é er  de  p os te s 
supplémentaires.

L’intervention de Cas-
tex, comme d’autres décla-
rations, vise à donner une 
image de fermeté, qui ne 
changera rien à la situation 

actuelle. Il n’est pas le pre-
mier à avoir tenu ce genre 
de propos et fait ce genre 
de promesse, sans qu’il y ait 
eu la moindre suite. Mais 
il est tellement plus facile 
de cibler les petits délin-
quants, bien souvent des 
gamins, que de dégager les 
moyens susceptibles d’amé-
liorer les conditions de vie 
des habitants des quartiers 
populaires.

Marianne Lamiral
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 incurie gouvernementale
Le gouvernement admet maintenant que l’épidémie 
de Covid-19 repart à la hausse. Il met en cause le 
relâchement des mesures barrières et tente encore 

l’instant est de rendre le port du masque obligatoire 
dans les lieux publics clos et de faire planer la 

I l est trop faci le d’ex-
pliquer ainsi la remontée 
épidémique. Il s’agit d’un 
phénomène qui touche de 
nombreux pays, et notam-
ment les pays voisins.

Dès le mois de mars , 
l’OMS avait préconisé les 
tests et l’isolement des pa-
tients comme les moyens 
principaux de lutte contre 
le coronavirus. Clairement, 
les pays qui ont le mieux ré-
sisté à l’épidémie sont ceux 
qui les ont uti l isés large-
ment, en testant un maxi-
mum de personnes ayant 
été en contact avec des cas 
positifs.

Et  c ’es t  su r ce poi nt 
que l’attitude des autorités 

françaises reste lamentable. 
En mars, le manque de tests 
et de suivi des patients a 

-
ment quand l’épidémie est 
devenue trop importante. 
Maintenant, il semble que 
le matériel de test existe en 

qui manque est le person-
nel pour l’utiliser et pour 
organiser un dépistage ciblé 
autours des cas positifs.

Ceux qui essayent ac-
tuellement de se faire tes-
ter se heurtent souvent à de 
grandes difficultés. Les la-
boratoires privés proposent 
parfois des rendez-vous 
dans plusieurs semaines, 
ce qui n’a aucun sens. Rien 

n’indique clairement les-
quels prennent des patients 
sans rendez-vous. Le test 

ceux qui n’ont pas d’ordon-
nance alors que, dans bien 
des régions, il est impossible 
de voir un médecin. Cela al-
longe encore la durée pour 
obtenir le test.

En ce qui concerne le tra-
çage, la situation est tout 
aussi effrayante. L’appli-
cation StopCovid mise en 
place par le gouvernement 
est un échec total. Il n’est 
plus question non plus des 
br igades san ita i res q u i 
devaient effectuer des en-
quêtes et organiser le dépis-
tage autour des cas positifs.

A u  t o t a l ,  s e l o n  l e s 
chiffres de Santé publique 

présentant les symptômes 
évocateurs du coronavirus 
se sont vu prescrire un test 
d iagnost ic et seu lement 

testées.

Ainsi, le fait que l’épi-

du confinement est peut-
être un phénomène nor-
mal mais, si elle devient à 
nouveau incontrôlable, ce 

sera avant tout parce que le 
gouvernement avait autre 
chose à faire que de mettre 
en place les moyens connus 

Jean Pollus

  
ça finit par coûter cher

de l’épidémie de Covid-19, le gouvernement a 
rendu obligatoire le port du masque dans les 

sous peine d’une amende de 135 euros.

De l’avis des médecins 
et épidémiologistes, la sys-
témat isat ion du por t du 
masque est une mesure né-
cessaire. Mais, comme à son 
habitude, le gouvernement 
n’exerce sa contrainte que 

-
treprises, el les, pourront 
« », se-
lon le Premier ministre Jean 

mai l’ont été dans une en-
treprise. Il n’est pas ques-
t ion non plus de rogner 

a simplement limité le prix 
de vente du masque chirur-

alors qu’il en valait 10 avant 
l’épidémie. Cela tout en pré-
levant sa dîme, la TVA, au 
passage.

En rendant le port du 

masque obligatoire, le gou-
vernement prend en réalité 
une mesure qui ne lui coûte 
rien, au contraire, car c’est 

-
cer. Utiliser deux masques 
par jour, selon le journal Le 

Parisien

soit un budget supplémen-
taire plus que conséquent et 
insupportable même, pour 
des familles ouvrières ou 
populaires.

L’État aurait bien sûr 
les moyens de prendre en 

à toute la population de plus 
de quinze ans deux masques 
par jour, il ne faudrait que 

une somme bien inférieure 
aux milliards offerts par 
l’État aux capitalistes. Mais 
il n’en a jamais été question.

L’obligation du port du 

masque est aussi une mesure 

gouvernement d’apparaître 
comme actif dans la lutte 
contre l’épidémie, sans qu’il 
risque de se voir reprocher 
de restreindre l’activité éco-
nomique. Cette obligation a 
ainsi été accompagnée d’un 
discours moralisateur sur 
le relâchement des compor-
tements individuels, et les 
médias ont multiplié les re-
portages montrant des va-
canciers trop serrés sur des 
plages ou dans des boîtes de 
nuit.

Attribuer la reprise de 
l’épidémie à l’inconscience de 
la population est un moyen 
de noyer la responsabilité de 
ceux qui gèrent et dirigent 
cette société, gouvernement 
et patronat, non seulement 
par leur impréparation mais 
par la façon dont i ls ont 
poussé à la reprise de toute 
l’économie, dont l’industrie 
touristique, sans véritable 
contrainte de sécurité pour le 
patronat.

Claire Dunois

 
quels responsables 
pour les cancers ?

ont déclaré une leucémie ou un lymphome. Une 

Une association de pa-
rents accuse à la fois les 
pest ic ides ut i l i sés dans 
l e s  c h a m p s  v o i s i n s  e t 
les fumées dégagées par 
u ne usi ne de bit u me de 
l a com mu ne voi s i ne de 
Périgny. Le chrysène pré-
sent dans ces fumées est 
en effet répertorié comme 
cancérigène, et le glypho-
sate, utilisé comme pesti-
cide, comme cancérigène 
probable.

À l a dou leu r des pa-
rents et aux inquiétudes 
des habitants est opposée 
une étude épidémiologique 
selon laquelle cette propor-
tion de cancers juvéniles, 
quatre fois supérieure à la 
moyenne nationale, ne suf-

un l ien avec l’environne-
ment. Mais la moyenne na-
tionale el le-même ref lète 
les risques industriels et 
les polluants agricoles pré-
sents à l’échelle de tout le 

P o u r  r é p o n d r e  a u x 
questions légitimes des ha-
bitants, il n’existe aucune 
étude statistique d’enver-
gure qui prenne en compte, 
à l’échel le nat ionale, les 
lieux d’habitation, de tra-
vai l ou de scolar isat ion 

successifs des malades de 
cancers, la composition des 
pesticides épandus à proxi-
mité de leurs domiciles aux 
dates où i ls y vivaient, la 
composition des produits 
uti lisés ou rejetés par les 
usines alentour (protégée 
par le secret industriel) et 
la présence de pol luants 
dans l’eau ou l’air. Seules 
de tel les études à grande 
échel le et dans la durée 
permettraient d’établir des 
corrélat ions entre mala-
dies et environnement, et 
de rechercher d’éventuels 
« » entre 

Ce serait indispensable 
pou r ét ud ier les cau ses 
de cancers. Mais cela né-
cessiterait d’une part des 
moyen s q ue l ’État  n’es t 
pas plus prêt à déployer 
que pour permettre au x 
hôpitau x de fonct ionner 
d i g ne me nt .  E t  c e l a  r e -
querrait d’enfreindre le 
sacro-saint secret indus-
tr iel qui protège les pol-
lueurs. Deux raisons qui 
empêchent les familles de 
connaître la vérité pour 
é v i te r  q ue  d ’au t r e s  e n 
soient victimes.

David Louvois
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un attelage 
brinquebalant

L’UE empruntera sur les 
marchés financiers de quoi 

de subventions aux pays les 
plus touchés, notamment l’Es-
pagne, l’Italie et la France. 
Elle pourra également em-

d’euros, pour les reprêter aux 
pays qui en feraient la de-
mande. Les subventions sont 
assumées par l’ensemble des 
27, les prêts seront rembour-
sés par les pays emprunteurs.

Cela s’ajoutera aux cen-
taines de milliards d’euros 
déjà sortis pour garantir les 
profits des grands groupes 
capital istes. Devant le ra-
lentissement économique et 
commercial consécutif à la 
pandémie, les États tentent, 
comme en 2008, de faire re-
partir la machine en l’ar-
rosant de monnaie. En ac-
ceptant le plan de relance 
proposé par la France et l’Al-
lemagne, l’Union européenne 
se borne à faire en commun ce 

que chaque État fait pour son 
propre compte. Et elle le fait, 
en réalité, à petite échelle. 
La France, par exemple, tou-

de l’UE. Le Maire a déclaré 
qu’ils serviraient à couvrir 
une partie du plan de relance 

septembre, lequel ne fait que 
-

ros débloqués dès le début 
de la crise et les subventions 
particulières, à coups de mil-
liards d’euros également, of-
fertes à l’automobile, l’aéro-
nautique, l’armement, etc.

d’euros, initialement propo-
sé par Merkel et Macron, est 
surtout destiné à relancer 
la machine économique au 
sud de l’Europe. L’économie 
européenne est fortement 
intégrée et les capitalistes 
a l lemands et f rançais ne 
peuvent envisager une fail-
lite de pays aussi importants 
que l’Italie ou l’Espagne, à la 

fois fournisseurs et clients. 
C’est pourquoi le patronat 
allemand, jusque-là farou-
chement opposé aux dettes 
européennes communes, a 
demandé à sa représentante 
de se prononcer pour ce plan.

Les dirigeants des deux 
grandes puissances euro-
péennes avaient u n deu-
xième, et peut-être premier, 

au cours des négociations, a 
« Si on met en diffi-

culté les dirigeants on risque 
de favoriser le populisme dans 
ces pays. » C’est vrai pour ceux 
qui ont bénéficié du plan, 
particulièrement en Italie 
où l’extrême droite menace 
de revenir au gouvernement 
en dénonçant l’UE qui aban-
donne la péninsule. Quant 

à Rutte, le Premier ministre 
néerlandais qui a combattu 
le plan, il gouverne sous la 
menace de l’extrême droite 
et tient à lui donner des gages 
sur le terrain de l’égoïsme 
national en refusant de payer 
pour les Européens du sud.

Mais, à ce jour, les grandes 
entreprises industrielles et 
f i nancières eu ropéen nes 
veulent pouvoir d isposer 
d’un marché et d’une mon-
naie uniques, garantis par 
l’UE, et cela pèse plus que les 

-
cien. Au prix d’une réduction 

des pays récalcitrants, de l’as-
surance que l’on contrain-
dra les pays emprunteurs à 
faire payer leur population, 
d’une résolution n’engageant 

personne quant au respect de 
l’état de droit, tous les négo-
ciateurs sont sortis de la salle 
en criant victoire.

Celle-ci risque d’être de 
courte durée, car la crise 
économique ne peut que ren-
forcer les tendances centri-
fuges en Europe. L’exemple 
de la Grande-Bretagne et du 
Brexit montre que les déra-
pages pol it iciens peuvent 
conduire à des sor t ies de 
route incontrôlées. Et, sur-
tout, la lutte pour la vie entre 
groupes capitalistes pousse 
chacun d’eux à s’appuyer de 
plus en plus sur son État na-
t ional, ce qui constitue le 
plus corrosif des dissolvants 
de l’Union européenne des 
bourgeoisies.

Paul Galois

 quand le patronat fraude en très très grand

Après la crise de 2008, il 
a été beaucoup question de 
paradis fiscaux et de mora-
liser le secteur. On a dres-
sé des listes noires, grises et 
autres, mais l’évasion dont 
il est question ici se réfugie 

classés en liste noire. En ef-
fet cette évasion fiscale-là 

Le gros de cette somme, 

États européens comme le 
Royaume-Uni, la Suisse, le 

Luxembourg et… les Pays-
Bas, qui sont autant de para-
dis fiscaux qui ne figurent 
pas sur les listes noires, mais 
jouent le même rôle. Ainsi le 
Royaume-Uni, qui fait par-
tie de l’OCDE, ne fournit au-
cune information sur cette 
activité.

les experts de l’OCDE ont 
noté que, pour chaque euro 

multinationales payé dans 
un paradis fiscal, six euros 
sont perdus pour le reste du 

-
l iards d’euros dont l’OCDE 
connaît tous les mouvements, 

Pays-Bas, ce qui fait de cet 
État fondateur de l’Union 

européenne le meilleur re-
fuge pour l’argent des mul-
t inationales. Quand l’État 

-
liards sur cette manne, il fait 

ses voisins. Cela n’a pas em-
pêché, lors du dernier som-
met de l’Europe, ses repré-
sentants non seulement de 
prendre la pose dite frugale, 
mais aussi de faire la leçon 
aux États qu’ils considèrent 
comme « »

Le ratio est identique au 

d’impôt payé par une mul-

perdus par les voisins. Mais 
le ratio est encore supérieur 
aux Bermudes, avec 1 pour 
24, et aux îles Caïmans, avec 

1 pour 112. Les grands ga-
gnants sont les îles Vierges 
britanniques, où le ratio est 

En tout cas, les conclu-
sions de l’OCDE sont sans ap-

-
tionales européennes les plus 
riches se frottent les mains 

manque pour le développe-
ment et dans les budgets so-
ciaux des États européens. Ce 
manque à gagner, évalué à 

-
tant les budgets de l’éduca-
tion, du logement, des trans-
ports ou de la santé, avec 
les conséquences tragiques 
constatées lors de la récente 
pandémie.

Jacques Fontenoy

À quand le capitalisticide ?

Des milliers de malades 
ou de familles de malades 
ont engagé des poursuites 
pour empoisonnement, au 
point que, lorsque Bayer 
a rac heté Monsa nto,  le 
groupe a provisionné dix 
milliards de dollars pour 

éteindre ces menaces juri-

peut-être pas aussi cher. 
Dewayne Johnson, un jar-
dinier aujourd’hui mou-
rant, avait été le premier à 
gagner son procès contre 

Monsanto et une indemnité 

en juillet 2018. 
Trois mois après, l’in-

-
lions et, lundi 20 juillet, un 
nouveau tribunal l’a réduite 

Les puissants ont raison 
d’avoir confiance dans la 

-
ment défaut.

P. G.
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DANS LE MONDE

        

  
des statues symboles 
d’un passé raciste

Il y a plusieurs centaines de 

symboles confédérés dans le 
sud du pays. Nombre d’entre 
elles ont été érigées au dé-

e

Ku Klux Klan connaissait un 

la Seconde Guerre mondiale. 
Certaines ont récemment été 
déboulonnées par les autorités 
locales, d’autres ont été mises 
à bas par des manifestants, 
aussitôt attaqués par Trump 
et tout ce que le pays compte 
de racistes.

Dans l ’éditor ial de ses 
-

let), dont nous traduisons 
ici les principaux extraits, le 
groupe trotskyste américain 
The Spark revient sur cette 
histoire.

-
dérées doivent être abattues 
et réduites en miettes. Ce ne 
sont pas seulement d’inno-
cents morceaux de ciment ou 
de roche. Ils symbolisent le 
système barbare dont le but 
était l’esclavage, la proprié-

commerciales.

Les statues que les jeunes 
abattent aujourd’hui glori-
f ient des hommes violents 
qui ont mené une guerre 

brutale pour préserver l’es-
clavage. Au sein de la Conven-
tion constitutionnelle qui a 
établi la Confédération des 
États sécessionnistes, son nou-
veau vice-président, Alexan-
der Stephens, expliqua ainsi 

-

que l’esclavage, la subordina-
tion à la race supérieure, est 
sa condition naturelle et nor-
male. Notre nouveau gouver-
nement est le premier, dans 
l’histoire du monde, basé sur 
cette grande vérité physique, 

La Confédération et tous 
les généraux, à commencer 
par Robert E. Lee, combat-

force l’esclavage dans le Sud, 
et pour l’étendre vers les nou-
veaux territoires à l’ouest et 
jusqu’aux États agricoles du 
Midwest au nord.

du cheminement d’Abraham 
Lincoln (le président de 1861 
à 1865), quelles que fussent 
ses hésitations, il comprenait 
qu’un même pays ne pou-
vait être à moitié fondé sur 
le travail des esclaves, et à 
moitié sur le travail l ibre. 
Ce n’était pas un choix mo-
ral, c’était un choix pratique, 

avec des implications mo-
rales. La qualité de Lincoln 
fut de reconnaître ce que les 
généraux nordistes Grant et 
Sherman reconnurent avant 

l’emporter s’il n’émancipait 
pas les esclaves. Les troupes 
d e s  a r m é e s  d e  l ’ U n i o n 
étaient composées des f i ls 

comprenaient cette même 
vér ité. Le Sud fut vaincu 
quand les esclaves s’émanci-
pèrent, quittèrent les planta-
tions, paralysant l’économie 
du Sud, renforçant les ar-

entraînèrent derrière eux 
de nombreux Blancs sans 
terre, qui n’avaient pas in-
térêt à la guerre menée par 
la Confédération. Ensemble, 
ils entraînèrent des Blancs 
pauvres qui désertèrent de 
l’armée sudiste.

Pendant quelque temps 
après la guerre de Sécession, 
une vraie démocratie se déve-
loppa dans le Sud, fondée sur 
les pauvres des campagnes, 
les anciens esclaves et les 
Blancs pauvres, qui avaient 
tous absolument besoin de 
terres. Ce fut la Reconstruc-
tion, une brève période, pen-
dant laquelle la population 

pauvre constitua ses propres 
gouvernements, établit des 
écoles pour les enfants et des 
cliniques pour une popula-
tion ravagée par la maladie.

 

Les statues abattues au-
jourd’hui n’existaient pas au 
cours de cette période. En 
fait, elles furent érigées près 

de la guerre. Elles célébraient 
le règne de la terreur dans 
le Sud, mettant fin à la Re-
construction et renvoyant les 
anciens esclaves à des condi-
tions proches de la servitude.

D’anciens généraux confé-
dérés créèrent le Ku Klux 
Klan, en l’utilisant comme 
un instrument violent pour 
revenir sur l’émancipation. 
La statue de l’un d’entre eux, 
Edmund Pettus, qui fut l’un 
de ses dirigeants, fait partie 
de celles qui sont aujourd’hui 
abattues.

Toutes ces statues ont été 

qu’ils devaient savoir quelle 
était leur place et y rester. Et 
pour dire aux Blancs pauvres 
q u’i l s devaient s ’est i mer 
chanceux, même s’ils étaient 
pauvres, de n’être pas noirs. 

Chacune de ces statues est 
liée à un bain de sang dans le 
Sud. Être lynché était le sort 
de nombreux hommes noirs 

être violée était le sort de 
nombreuses femmes noires. 
Avec le K lan, des Blancs 
pauvres étaient transformés 
en lâches gardiens de l’ordre 
ancien ressuscité.

C’est cette histoire vio-
lente, que le Klan a imposée à 
tous ceux qui vivaient dans le 
Sud, que des hommes comme 
Trump veulent célébrer et 
préserver.

Mais il y a une autre his-
toire à célébrer. La popula-
tion noire est parvenue non 
seulement à survivre, mais 
à s’organiser, à transmettre 
son histoire d’une généra-
tion à l’autre, à passer les 
c on n a i s s a nc e s  ac q u i s e s 

le fait de dépendre les uns 
des autres et d’en ret irer 
une force collective. Il y a 
une force morale immense 
issue de cette expérience, 
qui parvient jusqu’à nous 
aujourd’hui. C’est cette his-
toire que nous devons tous 
célébrer, noirs, blancs et 

The Spark

 les "motoboys" manifestent
Mercredi 1er

Dans toutes les grandes 
villes, ils étaient nombreux à 
faire grève contre les revenus 

-
ros), contre les journées à ral-
longe, le manque de droits 
sociaux et de protect ions 
contre le Covid, l’arbitraire 
des plateformes Internet qui, 
pour un oui ou pour un non, 
les déconnectent et donc les 
privent de travail.

Les motoboys seraient 

à Sao Paulo, le double dans 
tout le pays, et neuf sur dix 
ne sont pas déclarés, comme 

-
l iens. Avec la pandémie et 
le confinement, il y a eu ac-
croissement des commandes, 
mais pas des revenus des li-

Eats, Isi Food et autres, ont 
simplement empoché plus de 

Depuis avril, les livreurs 
se mobi l i sent sur les ré -
seaux sociaux, font signer 
des pét it ions, descendent 
parfois dans la rue. Dans la 
manifestation du 1er

on l isait sur leurs bande-
«

», «
», mais 

aussi « ». 
Car certains de leurs leaders 
militent contre Bolsonaro et 
le coup d’État militaire qui 
selon eux menace le pays. Ils 
font partie de l’opposition de 
gauche et du centre qui dé-
nonce la dérive dictatoriale 
du président.

la situation des classes po-
pu la i res empi re. Un t ra-
vailleur sur deux serait au-
jourd’hui au chômage, du fait 

de la pandémie qui a déjà 

et les habitants des favelas, 
et les motoboys en font par-
t ie. Sous couvert de lut te 
contre l’épidémie, le gouver-
nement a permis aux patrons 

de suspendre les contrats de 
travail et d’imposer plus de 

B o l s on a r o  s e  mon t r e 
moins depuis que, malgré 
ses rodomontades, i l a fini 
par contracter le Covid. Mais 
gouverneurs d’État et maires 

à peu pour renvoyer les sa-
lariés au travail, malgré les 
cris d’alerte des médecins. La 

la crise économique est déjà 
là et continue de s’aggraver.

Vincent Gelas
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IL Y A 80 ANS

 le vote des pleins pouvoirs à Pétain
Le 10 juillet 1940, par 569 voix pour, 80 contre 

C e s  p a r l e m e n t a i r e s 
mettaient ainsi aux com-
mandes des hommes non 
seulement prêts à organiser 
la collaboration avec le ré-
gime nazi victorieux, mais 

de supprimer les l ibertés 
publiques, qui feraient la 
chasse aux opposants, révi-
seraient les naturalisations 

-
porteraient les Juifs vers les 
camps de la mort.

L e s  dé puté s  av a ie nt 
été élus en 1936, dont une 
bonne part ie sur le pro-
gramme du Front populaire 
qui promettait le pain, la 

-

pour la mise en place d’un 
régime d’extrême droite, 

ayant été démis auparavant 
en janvier 1940.

En quatre ans la pol i-
t ique des gouvernements 
issus de l’assemblée élue 
en 1936, à majorité commu-
niste, socialiste et radicale, 
aboutissait à l’intronisa-
tion de Pétain. Une grande 
partie de la classe politique 
se retrouvait unie pour 
offrir à la droite réaction-
naire les moyens d’achever 
« » comme el le 
appela it la Répu bl iq ue, 

et renforçait la bourgeoi-
sie française dans sa lutte 
contre le monde ouvrier 
face auquel elle avait dû re-
culer quatre ans plus tôt.

L’arrivée au pouvoir de 
Pétain était le point d’orgue 
d’une évolution de plus en 
plus réactionnaire de la vie 
politique en France. À peine 
l’assemblée élue en 1936, les 
dirigeants des partis socia-
liste et communiste avaient 
mis tout leur poids pour 
arrêter la vague de grève 
et d’occupation d’usines de 
mai-juin 1936. Utilisant son 
crédit de parti se réclamant 
de la Révolution russe, le 
Parti communiste avait sau-
vé la mise à la bourgeoisie 
qui risquait de tout perdre. 
C’était une trahison majeure 
du mouvement ouvrier.

Bien d’autres trahisons 
avaient su iv i ,  accompa-
gnant la contre-offensive 
patronale. En 1937, Léon 
Blum encore chef du gou-
vernement avait laissé sa 
pol ice t i rer sur des ma-
n i festants rassem blés à 
Clichy contre un rassem-
blement d’extrême droite, 
faisant cinq morts. Ses suc-
cesseurs au pouvoir avaient 
mis d’autant plus faci le-
ment en pièces les avancées 

obtenues par les grévistes 
de 1936 ,  fa i sa nt  d i s pa-

-
madaires, rétablissant le 
salaire aux pièces et la se-
maine de six jours de tra-
vail. Face aux réactions ou-
vrières les patrons avaient 
multiplié les sanctions, les 
licenciements et les listes 
noires de militants.

Pendant ces années de 
cr ise qui précédaient la 
guerre, la classe politique, 
q ue l le s  q ue  s oie nt  s e s 
nuances, avait ainsi aidé 
la bourgeoisie à aggraver 
l’exploitation, et au besoin 
à br iser les résistances. 
Les partis ouvriers avaient 
contribué à démoraliser le 
mouvement ouvrier.

L

La guerre accéléra le bas-
culement vers la droite de la 
vie politique française. Le 
Parti communiste ayant ap-
porté son soutien à la signa-
ture par l’URSS du pacte ger-

1939, il vit sa presse inter-
dite. Malgré le fait que les 

députés communistes aient 
voté les crédits de guerre 

-
tion du PC fut décrétée par 

-

communistes furent mis en 
prison puis envoyés dans 
des camps. Ceux qui conti-
nuèrent à mil iter durent 
souvent passer dans la clan-
destinité. Les syndicats sous 
leur inf luence furent dis-
sous et les fonctionnaires 

adhérents du parti révo-
qués. Tout cela ouvrait la 
voie à l’arrivée au pouvoir 
de Pétain.

E n  m a i  1 9 4 0 ,  n e u f 
mois après la déclaration 
de guerre, les troupes al-
lemandes balayèrent en 
q ue l q ue s  s e m a i ne s  le s 
troupes françaises, occu-
pant une partie importante 
du territoire. L’état-major en 
déroute et le gouvernement 
en fuite laissaient la popula-

de personnes fuyant l’avan-
cée des troupes allemandes.

Pour la bourgeoisie fran-
çaise il fallait trouver une 
solution pour continuer à 

-
der si possible son emprise 
sur l’empire colonial, quitte 
à trouver un accord avec la 
puissance victorieuse. Le 
gouvernement et avec lui 
l’essentiel de la classe poli-

-
blique, tenaient à mainte-
nir un appareil d’État même 

-
mulait le général Weygand, 
de «

-

». Ce rôle fut 
endossé par le maréchal Pé-
tain dont l’auréole de vain-
queur de Verdun servit à 

il était appelé à former un 
gouvernement où deux so-
cialistes trouvèrent place 

Moi ns d’une semai ne 
plus tard l’armistice était 
signé. S’il prévoyait la di-
vision du territoire et des 

clauses militaires contrai-
gnantes, il laissait aux au-
torités françaises le soin 
d’organiser le pouvoir à leur 
façon. Le choix de mettre 
en place une dictature ré-
actionnaire, antiouvrière 
et antisémite fut ainsi celui 
du personnel dirigeant de 

l’appareil d’État quasiment 
inchangé se mettant à son 
service.

En collaborant à l’arri-
vée au pouvoir de Pétain, les 
parlementaires des partis 

se suicider politiquement. 
Ils livrèrent consciemment 
les classes populaires à ce-
lui qui avait réprimé les mu-
tineries de 1917, mené une 
campagne sanglante contre 
Abd El-Krim pour mainte-
nir le Maroc dans le giron 
colonial français, et qui 
était devenu ministre du 
gouvernement Doumergue 
à l’occasion des émeutes 
d’extrême droite de février 
1934.

La politique des partis 
du Front populaire avait 
brisé l’élan ouvrier qui seul 

aurait pu mettre un coup 
d’arrêt révolutionnaire à 
la marche à la guerre. En 
accompagnant le sauvetage 
économique et politique de 
la bourgeoisie française et 

monde ouvrier, leurs diri-
geants avaient fait le lit de 
l’extrême droite, avant de 
donner une caution parle-
mentaire à la mise en place 
de la dictature.

Gilles Boti

Lisez Lutte de classe  

• Contre l’offensive capitaliste, un 
programme de combat pour les 
travailleurs

• 
au temps du coronavirus

• 
contre le racisme et les violences 
policières

• Des mobilisations contre le ra-
cisme et les violences policières 

à la compréhension de leurs ra-
cines sociales

• 
et aggravé

• L’armée française enlisée au Mali

A
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L’assemblée réunie à Vichy vote les pleins pouvoirs à Pétain.
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DANS LES ENTREPRISES

  
Accords de Pauvreté Collective

Cela prend souvent la 
forme d’un accord de per-
formance col lect ive à si-
gner par les syndicats. Ce 
dispositif a été instauré par 
Macron en juillet 2017, bien 
avant que l’on parle du co-
ronavirus. Il remplaçait et 
fusionnait d’autres accords 
du même type permettant 
d’exercer un chantage sur 
les salariés, à ceci près que 
désormais le patron n’est 

Quant au travailleur qui en 
refuse les conséquences, 
i l peut être purement et 
simplement l icencié sans 

même bénéficier d’un l i-
cenciement économique.

L e s  t r a v a i l l e u r s  e n 
g rève de Der ic he bou r g 
Toulouse qual i f iaient en 
ju in dernier l ’APC signé 
par la direction et le syn-

«

», ou 
« ». Il 
les privait de leurs primes 
de transport et de repas, 
et une partie d’entre eux 
perdaient leur 13e mois. 

par mois.
L a  p r é c é d e n t e  m i -

nistre du Travail, Muriel 
Pénicaud, avait appelé les 

patrons à ut i l iser large-
ment ce dispositif, le pré-
sentant comme une alter-
nat ive au x suppressions 
d’emplois. On ne compte 
plus les exemples prou-
vant le contraire. Les pro-

chose que garantissent les 
accords aggravant l’exploi-
tation des travailleurs en 
échange d’un maintien de 
l’emploi, total ou partiel.

À l’usine de Smart Ham-
bach, Mercedes avait impo-
sé en 2016 aux travailleurs 

payées 37 en leur mettant 
le couteau sous la gorge. 
Aujourd’hui, cette entre-
pr i se  se  dé ba r ra s se  de 

sont menacés. Cela n’a rien 
d’exceptionnel. Quand la 
fermeture d’une usine est 
annoncée, on apprend bien 
souvent que les sa lar iés 

avaient accepté des sacri-

cette issue. Les sacrifices 
en question ont enrichi les 
patrons, et les travailleurs 
prennent quand même le 
chemin de Pôle emploi.

Cette méthode s’appa-
rente à celle du chef de la 

-
Le Parrain

était : 

 Les mafiosi 

sont simplement rempla-
cés par des DRH et, comme 

-
ter la proposition ne garan-
tit pas la survie.

O n s a i t  depu i s  lon g-
temps que céder à un chan-
tage ne fait que renforcer 
les maîtres chanteurs. Pour 
les travai l leurs, la seule 
voie possible est cel le de 
la lutte pour imposer leurs 
propres conditions.

Daniel Mescla

 un patron qui prépare la guerre aux salariés

Juste dix jours après l’an-
nonce de la liquidation de 
son usine Smart en France, 
avec la menace de milliers 
de l icenciements induits, 
Wilfried Porth estime que 
la situation est bien plus 
grave que lors de la crise 
de 2008, qui avait entraî-
né à l’époque une saignée 

-
lon la presse, il s’agit d’une 

 

. Aussi, 
toujours selon lui, 

 estime ce DRH. 
Sur les sites directement 
menacés, le nom de l’usine   
d’Untertürkheim, près de 
Berl i n , est déjà évoq ué, 
ainsi que certaines filiales 
de voitures particlières et 

de poids lourds. Ces licen-
ciements ne devraient pas 
concerner que les ouvriers. 
Les milliers d’employés du 
service informatique du 
groupe sont sur la sellette, 
sans parler des cadres dits 

Toujours selon le DRH, 
en plus des licenciements, 
il faudra remettre en cause, 
voire supprimer une bonne 
partie des acquis sociaux 
mis en place dans le passé. 
Cela concerne les conven-
tions collectives qui défi-
nissent les conditions de 
pause, les congés, etc. Il fau-
drait aussi modifier sans 
compensation salariale le 
nombre d’heures de travail 
et remettre en cause les 
primes de diverse nature, 
ainsi que l’intéressement.

Daimler-Mercedes n’est 
évidemment pas un petit 
ent repeneu r au x a boi s . 
C’est le groupe automobile 
le plus rentable du monde, 
qui contrôle directement 
ou indirectement des cen-
taines de milliers de sala-
riés. Il n’a pas subi la ré-
cession qu’ont connue les 
autres groupes automobiles 
et a été capable de sortir des 

escroqueries sur le Diesel-
gate. Daimler-Mercedes, en 
année normale, engrange 

déclarés et a sous le coude 
des milliards par dizaines 
ou plus.

Cela n’empêche pas un 
Wi l fr ied Por th, év idem-
ment inspiré par les action-
naires de Daimler-Merce-
des, de préparer une guerre 
aux salariés, qui d’après lui 
ne concerne pas seulement 
ce groupe mais l’ensemble 
de l’industrie automobile 
mondiale. Ces capitalistes 
v eu le nt  g a r a nt i r  leu r s 
marges, quelle que soit la 
situation économique, et ils 
pensent que le plus simple 
pour cela est de faire payer 
les travai l leurs, quitte à 
s’orienter vers un massacre 
de leurs emplois et de leurs 
droits sociaux. 

Paul Sorel

 hold-up au tribunal
Au tribunal de Troyes, 

en temps normal, c ’est 
déjà les conditions de tra-
vail difficiles. Mais du-
rant le confinement, les 
employés ont été mis à 
rude épreuve. 

Comme dans la plupart 
des lieux de travail, celles 
et ceux qui ont dû venir 
au bureau et côtoyer leurs 
collègues l’ont fait dans 
les premières semaines 
sans aucune protection.

chez eux se sont vu im-
poser les jours de congés 
payés, et autant de leurs 
R T T s ont  p a s s é s  à  l a 
trappe, sans compter les 
deux jours de RTT des mois 
où ils ne pouvaient pas ve-
nir au tribunal. C’est un 
peu une « », 
alors qu’ils n’étaient au-
cunement responsables 

de cet arrêt obligé de leurs 
activités. C’est d’ailleurs à 
ce genre de sauce qu’ont 
été mangés tous les fonc-
tionnaires d’État suite au 
décret Covid-19.

Un jou r,  l a  l i v r a i -
son de masques est en-
fin arrivée. Oh surprise 
en ouvrant les cartons, il 

Il y avait eu une erreur 
de référence dans la com-
mande, paraît-i l . Peut-
être était-ce pour mieux 
mettre en œuvre ce hold-

Aujourd’hui, un nou-
veau ministre a été nom-
mé. Avec tout ce qu’ont 
supprimé les deux der-
n ier s m i n i s t res de l a 
Justice, on se demande à 
quelle nouvelle escroque-
rie s’attendre.
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Grève à Daimler Untertürkheim en 2018.
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la santé des actionnaires avant tout
Alors que la pandémie du Covid n’a entraîné 

En France, les postes 
menacés chez General Elec-
tric Medical Systems à Buc 
dans les Yvelines sont prin-
cipalement occupés par des 
cadres. Cela signifie le dé-
part d’un salarié sur dix, 

et d’un sur cinq dans les 
secteurs concernés par ces 
suppressions.

Évidemment, la direc-

des marchés de la radiologie 
en réduction et sa volonté 

d’y améliorer son position-
nement. Mais en réal ité, 
ce qu’elle recherche est un 
niveau de profitabilité in-
changé à la suite de la vente 
de son secteur de biophar-
macie qui, dans sa fi liale 
liée à la santé, était encore 

la radiologie.
Aujourd’hui, la direction 

a beau affirmer qu’aucun 
départ ne sera contraint, 
que tous se feront sur la base 
du volontariat, personne 

n’y croit vraiment, car tous 
les secteurs sont concer-

ventes, finance, juridique, 
qualité et même ressources 
humaines.

À l’entendre, un départ 
ne sera possible que si le 
salarié peut prétendre à une 
retraite à taux plein avant 

-
veau projet professionnel 
à l’extérieur, qu’il devrait 
trouver en deux mois.

A l o r s  q u ’ e n  t e m p s 

normal le manque de per-
sonnel se fait partout sen-
tir, ces départs vont encore 
aggraver la situation. Au-
jourd’hui, l’immense majo-
rité du personnel qui est en 
télétravail n’a pas eu l’occa-
sion de faire connaître son 
point de vue. Mais il n’est 

-
logue pour savoir que cela 
ne passera pas comme une 
lettre à la poste.
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 quand on aime, 
on ne compte pas

D’après u n rappor t 
sénatorial , l ’État fran-
çais envisage de mettre 

d’euros, en collaboration 
avec l’Allemagne et l’Es-
pagne, pour développer 
le successeur de l’avion 
Rafale. Ce nouvel avion 
intitulé pompeusement 
« -

» (Scaf ) at-
teindra une vitesse super-
sonique et coûterait, selon 

cinq à huit fois plus cher. 

-
connaît-on, mais pour 
l’armée il n’est pas ques-
t ion de s ’em bar rasser 

L’important est cette 

bienvenue pour les ac-
tionnaires de Dassault et 
consorts. 

A.U.

  
racket en bande organisée
Douze sociétés de l’agroalimentaire et de la 

Cette bande organisée 
s’est en effet entendue i l-
légalement sur le prix du 
jambon et autres charcute-

-
liande, devront payer plus 

sommes sont fonction de 
leur responsabi l ité dans 
cette escroquerie organisée.

À l ’a ide de réu n ion s 
secrètes dans des hôtels 
parisiens et lyonnais, ac-
compagnées de nombreux 
coups de téléphone croi-
sés, cet te bande de mal-
faiteurs ayant pignon sur 
rue se coordonnait pour 

gruger les abatteurs et les 
consommateurs.

La Cooperl et Fleury-Mi-
chon ont annoncé vouloir 
faire appel de cette décision. 
La Cooperl accuse un groupe 
concurrent de propos faux 
et calomnieux et de mani-
pulation. Mais ce n’est pas la 
première fois que ces entre-
prises de la filière porcine 
se retrouvent épinglées par 
l’Autorité de la concurrence. 

bretons avaient été condam-

pour s’être entendus pour 
faire baisser le prix de la 
viande payé aux éleveurs.

Depuis des années, tous 
ces groupes capital istes, 
des abattoirs à la grande 
distribution, justifient par 
la concurrence les bas sa-
laires et les augmentations 
dérisoires accordées aux 
travailleurs.

En réalité, l’affaire dite 
du « » 
montre comment ces socié-
tés s’entendent pour aug-
menter leurs bénéfices sur 
le dos des producteurs, celui 
des salariés et des consom-
mateurs. Et, pour une en-
tente illégale révélée, com-
bien d’autres restent dans 
l’ombre, protégées par le se-
cret commercial et celui des 

être aboli et faire place à un 
véritable contrôle des tra-
vailleurs sur la production 
et sa gestion. La véritable 
transparence est à ce prix.
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 empoisonneur !

Alors que le métal d’ap-
port contenant ces produits 
était uti l isé depuis vingt 

que des analyses ont mis 
en évidence un taux alar-

fumées dégagées lors de la 
soudure de pièces.

Jusque-là, l’entreprise 
avait volontairement fait 
prendre des risques à ces 
travai l leurs en refusant 
de les informer de faire 
des analyses, ignorant la 
législat ion imposant des 
contrôles.

Comme l’explique l’un 
-

«

-

»

Après les analyses de 
-

lisé de nouveaux tests qui 
se sont miraculeusement 
révélés meilleurs… lui per-
mettant de reprendre les 
soudu res avec le même 
procédé, en prétextant la 
présence d’une aspiration 
supplémentaire et en fai-
sant porter un masque aux 

soudeurs. De nouveaux pré-
lèvements ont cependant 
révélé des valeurs al lant 

expertise a démontré que 
les aspirat ions n’étaient 
d’aucune utilité.

La médecine du travail 
de son côté répondait aux 
soudeurs, pour lesquels des 
analyses médicales avaient 
détecté un taux anormal 
de c h rome, q u’ i l s  ma n-
geaient trop de crevettes, 
de viandes rouges ou de ha-

Saisi par le CHSCT, l’ins-
pecteur du travail a dressé 
un procès-verbal et le pro-
cureur de la République a 
di l igenté une enquête de 
police. Découvrant la gra-
vité des risques auxquels 
ils avaient été exposés, plu-
sieurs travailleurs ont alors 
décidé de porter plainte 
contre l’entreprise.

Cette nouvel le plainte 
permettra au moins de dé-
noncer les mensonges cri-
minels de Michelin, même 
si dans le passé plusieurs 
dossiers ont été classés sans 
suite par les procureurs, 

notamment sur de nom-
breux accidents du travail 
non déclarés. Mais i l fau-
dra bien un jour mettre 
hors d’état de nuire ces 
empoisonneurs.
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Sur Internet

Vidéos

Audio-LO

Lutte ouvrière

QUI SOMMES-NOUS ?

Tarif des abonnements

20 € 40 € 15 €

28 € 56 € 17 €

38 € 76 € 20 €

46 € 91 € 24 €

Envoi sous pli fermé : tarifs sur demande.

Soutenir financièrement Lutte ouvrière 

-

-

-

-

-

nom, 
prénom et adresse,

-

Seuls les dons inférieurs à 150 euros 
peuvent être versés en espèces. Ces dons 
en espèces donnent lieu à un reçu, comme 
tous les autres dons, mais n’ouvrent pas 

physique ne peut verser un don que si elle 

en France.

ouvrière a été agréée le 30 novembre 2009. 

Elle est seule habilitée à recueillir les dons de 

ceux qui ont versé des dons à un ou plusieurs 

d’un an d’emprisonnement ».

DANS LES ENTREPRISES

  
il faut répartir le travail

politiciens à la rescousse… de qui ?
Après la visite des grands patrons de Renault, les 
travailleurs de l’usine de Flins dont les emplois 
sont menacés par le plan d’économies de deux 

La présidente de la ré-
gion Ile-de-France, Valérie 
Pécresse, s’est ainsi déplacée répondant à l’invitation de 

l’UNSA et de la CFDT. Dans 

«

-

».

-

-

-

cet accord, et les conditions 
de travail des salariés res-

ressenties.

-

-

«

» -

en réserve.

-

-

-
-
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À quoi joue-t-elle ?

-

-

-

cave…

le prétexte de la baisse des commandes 

-

-

-

-

-

-
À

-
-

-

-
-

-

-

-

-

-

-
-

-

de salaire.
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Les militants de Lutte ouvrière à votre rencontre

Alsace

  
Colmar

 
Mulhouse 

  
Colmar

Bordeaux-Bègles

 
Bordeaux 

 
 

Bègles

Ardèche/Drôme

 Annonay
 
  

Valence

Marne/Ardennes

 Sedan
 

Charleville-Mézières 
 Sedan/

Charleville-Mézières

Nord

 Denain
 

Maubeuge
 

Valenciennes

Pas-de-Calais/Oise

 Douai
 

Compiègne 
 

Margny-lès-Compiègne

Picardie/
Baie-de-Somme

  
Amiens

 
 

Abbeville

Saône-et-Loire
  

Le Creusot
  

Autun 
 

Chalon-sur-Saône

Aisne/Somme/Nord
  

Hirson/Fourmies
 Guise

 
Saint-Quentin/Péronne

  
Soissons/Villers-Cotterêts

 Chauny
 Laon

Jura

 Dole

 Lons-le-Saunier
 Beaune

 Chenove

Languedoc/Roussillon

 Perpignan
 

Montpellier
  

Sète
 

Montpellier
  

Sète
 

Perpignan
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 révolte des jeunes  
contre les gendarmes coloniaux

ils brandissent le drapeau 

couleurs.
À plusieurs reprises, ils 

appartenant aux riches bé-
kés pour réclamer réparation 
des préjudices causés par 
le chlordécone, ce pesticide 
extrêmement nocif impor-

-
connu comme responsable 
de cancers et autres maladies 

-
-

tues de Victor Schœlcher le 

Schœlcher comme seul libé-
rateur des Noirs antillais en 
1848.

-

poursuites judicaires et poli-

-

leur libération. Aux Antilles, 
de telles actions sont sou-

en battant du tambour tra-

-
talement contre les jeunes. 

-
lièrement suscité la colère. 

-

-

-

Aux Antilles, tout comme 

un tambour, commis par un 
-
-
-

au tambour était interdite 
et réprimée car considérée 

-

toujours immédiatement sui-

-
-

protestation et de soutien aux 

Tous les syndicats or-

com mu n mer c r ed i  soi r 

de protestation sont pré-

-

Pierre Jean-Christophe

 débrouillez-vous avec ça

-
riales annoncées la semaine 

-
clarations sont présentées 

-

Ma Santé 2022, lancé il y a un 

pas remis en cause mais plu-
tôt accéléré.

-

-
pital iers. Sur la capacité 

-

-
metures de lits, il a réduit 

-

et de bronchiolite, il a seule-

-
sonnel au lit du malade ? 
Mystère.

notamment les Ehpad, pour 
-

rant comme les pousse-se-

-
-

terme mais plutôt de parer au 

des compétences médicales 

-

dans les instituts de forma-

fonctionnement des hôpi-
taux, le ministre est resté 

-

celles de ses prédécesseurs, 

-
-

se mettre sous la coupe des 

Le discours de Véran par-
lait beaucoup de démocra-
tie, de décentralisation, de 

-

coordonnent entre elles sans 
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La nuit du 17 juillet à Fort-de-France.
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